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LE PRÉFET 
DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

Direction du Développement Durable 
et des Collectivités Locales 
Bureau de l'environnement 
DDDCLIBEI93 1 03 00073 À 

  

Arrêté préfectoral complémentaire N° 2012-2850 du 1 1 octobre 2012 

relatif à l'exploitation d'un Atelier de traitement de surface en cireuit fermé total par 

la société LES MAÎTRES ARGENTEURS SARL 
17 à 19 rue du Pinacle, 93170 BAGNOLET 

  

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis 

Officier de la Légion d’Honncur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Va le code de l'environnement livre V, relatif à la prévention des pollutions, des risques ct des 
nuisances, et plus précisément le titre 1% «installations classées pour la protection de 
l'environnement» : 

  

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface ; 

Vu Parrêté préfectoral d’autorisation du 21 octobre 1989 réglementant les activités de la société LES 

MAÎTRES ARGENTEURS SARL ; 

Vu la visite d'inspection effectuée le 29/11/2011 par l'unité territoriale de la direction régionale et 

interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France (UT DRIEL) ; 

Va le rapport de l'inspection des installations classées (UT DRILE) du 31 juillet 2012 ; 

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
icchnologiques émis lors de la séance du 14 septembre 2012. 

Considérant que l'arrêté ministériel précité prévoit que certaines données doivent être détaillées dans 

l'arrêté d'autorisation de l'exploitant et prendre en compte la spécificité de l'installation ; 

Considérant que dans le cadre de l'action régionale "traitement de surface" l'inspection des 
installations classées (UT DRIÉE) propose au préfet de prendre un arrêté préfecloral 
complémentaire reprenant l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 avec les spécificilés propres à 
l'installation ; 
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Considérant qu’il convient de veiller à cc que ces activités ne présentent aucun des dangers ou 

inconvénients pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant que la société LES MAÎTRES ARGENTEURS (SARL) à eu connaissance des conclusions 

du conseil départemental de l'environnement ct des risques technologiques Le 26 septembre 2012 ; 

Sur propositi 

  

n du scerétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis ; 

ARRÊTE 

  

Article 1° : Ta société LES MAÎTRLS ARGENTEURS (SARL), dont le siège social est situé104, 

rue du Théâtre sur le crritoire de la commune de BAGNOLET,devra se conformer aux prescriptions 

annexées au présent arrêté, pour l'exploitation sise 17 à 19 rue du Pinacle à BAGNOLET, dont les 

installations sont classables en autorisation sous les rubriques suivantes 

  Nature de l'installation Volume autorisé (Critère et seuil 
de classement briques" de) Libellé Lu rubrique (activité) 

  Î 
D565.2a| A lRevétement métallique où _ Atelier de traitement de | Volume total | 6600 lires 

nettoyage, décapage, conversion] surface comportant des bains 
lissage, altaque chimique, … vibro-| 15 cuves de traitement : | exprimé en 

lubrasion, etc) de surfaces (métaux, Argenture 1501et 5301 | lüres 
lnatères plastiques, semi-conducteurs, — Pré Argenture 721 
Loic) par voie électrolytique ou chimique Lessive 150 let 460 1 
à l'exclusion du metoyage, dégruissage,  Dorure 220 et 500 
décapage de surfaces visés par l  Cuire2501 
[rique 2564: Nickel 1000 1 
L. Procédés usant des Hudes (ans Sonde 1001 
mise en œinre de Cadmium, et à évernis25! 
exclusion de la vibro-abrasion), 14 Démétallisation 90 ! 
volume total des cuves de traitement étant Dé nickelaye 270 | 

Décapage 100 1 et 501     | 2. Supérieur à 1500 ! 

Article 2 :Les conditions pré-citées devront être respectées à compter de la notification du présent 
anrèté 

  

  

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à la société les Maîtres argenteurs SART, par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

Article 4 : Une copic du présent arrêté sera déposée à la mairie de Bagnolet et pourra y être 
consultée. 

L'arrêté sera affiché à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois. Le maire établira 

un certificat d'affichage atlestant l’accomplissement de cotte formalité et le fera parvenir à la 

préfecture de la Scine Saint-Denis. 

L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation classée par le bénéficiaire de 

l'autorisation. 
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Article 5: Voies et délais de recours (article T.. 514-6 du code précité) : 

Ta présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montreuil. 

le jour où 

  

1/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à couri 
ledit arrêté a été notifié. 
2/ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage dudit arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication où l'affichage dudit arrêlé, le délai de recours conlinue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après celle mise en service. 

  

     

  

Ces délais ne font pas obstacle à l'exécution de la décision, même en cas de recours gracieux ou 
hiérarchique. 

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de Ia Seine-Saint-Denis, le sous-préfet chargé de 
mission et de l'arrondissement chef-lieu, le directeur régional et intcrdépartemental de 
l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, le maire de Bagnolet, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie scra publiée au bulletin d'informations 
administratives de la préfecture de la Scine-Saint-Denis. 

Pour le préfèt ct par délégation 
Le secrétaire général   
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  PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 

La Sarl (Société à Responsabilité Limitée) LES MAITRES ARGENTEURS dont le siège social est 

situé 104, rue du Théâtre est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes 

antérieurs en date du 23/10/1989 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter 

Sur le territoire de la commune de BAGNOLET, au 17 à 19 rue du Pinacle les installations 

détaillées dans les articles suivants. 

111 Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les prescriptions de l'Arrêté préfectoral du 23/10/1989 sont supprimées et remplacées par le 

présent arrêté. 

2 NATURE DES INSTALLATIONS. 

12.1 liste des installations concernées pat une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

  

  

+ ROC | TEE 
Rübiue fe Libelé delai (act) (rte et eut 

mea À Roëémem méme ou taicmenl Acierdialememde |Voumeialdes)  ééooiies 
déc enveion, palsegel :surece comparant [bains eximé en 

de ho be an EU) Le 15 cuves de vatemen 
Mes (nine males Paaiques 2m Ageire 150 161820! 
RU a par ve EGP où Agente 721 

Chimique à lexclusion du netoyagel Lessive 150 1ct 4601 

Fgrrage cape de ufaros visés pur Dore 2201 61500! 
Fe 64 Care 2801 

à Kite 1000 
Procédés utilisant des luuides (sans mise on] pere | 

ailement étant DE nickelage 2/0 1 
Ébraston), le volume total des cuves dé Dé métalisation 901 | 

le supérieur à 1500! Décapage 100 et 50 | 

  

A : Autorisation : E : Enregistrement ; D : Déclaration ; NC : Non Classé 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier 
les dangers ou inconvénients de cette installation. 

 



3 MODIFICATIONS ET CESSATION CTIVITÉ 

  

131 Modifications apportées aux installations : 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, 

doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

132 Équipements et matériels abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

133 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

134 Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suît la prise en charge de l'exploitant. 

13.5 Cessation d'activité 

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en 
informe le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées. 
L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. En particulier : 

= tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers 
des installations dûment autorisées ; 

= les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, 
nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible 
enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles 
sont rendues inutiisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

  

4 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de 
l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par 
l'exploitant au préfet. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

aps



5 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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IMPLANTATION ET AMENAGEMENT DE L’ INSTALLATION ] 
  

1 INTEGRATION PAYSAGERE - PROPRÈTE 

Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage. 
L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté. 

  

* DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE_ 

221 Dispositifs de désenfumage 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la 
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrôlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux 
risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle, Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès 

  

222 Moyens de luite contre l'incendie 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, 
conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement 
répartis sur la superficie à protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme 
compétent. 

3 _IMPLANTATION DES CHEMINEES 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 
extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants 
fin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faitage 

4 MISE A LA TERRE 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments 

de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre 

conformément aux normes existantes. 

  

g _PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.51 Revêtement des sols 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés où utilisés des liquides contenant des 

acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des 
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substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la 
classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et 
inataquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de 
rétention étanche, 

2.5.2 Capacités de rétention 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 

produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues 
pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et 
réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent sy mêler (cyanure et acide, 
hypochlorite et acides, bisulfte et acide, acide et base très concentrés...). Elles sont étanches aux 
produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en est de 
même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui daivent être maintenus fermés. 

Les capacités de rétention dé plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point 
bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement, Les capacités de rétention ont vocation à 

être vides de tout liquide et ne sant pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment 

2.5.3 Circuits de régulation thermique 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et 
ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains 
sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage 
des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide 
et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les 
déchets. 

2.5.4 Stockages de produits dangereux 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux au des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention sera au moins égale à : 

+ la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres 
+ dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un 

minimum de 250 litres ; 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 
litres. 

Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % 

du volume des cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de 
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l'étude de danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m* ou au volume de la plus grande 
cuve si celui-ci excède 100 me. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs 
de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou 
préparations toxiques, corrosives où dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est 
autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est 
contrôlable. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des 
précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de 
ruissellement 

2.5.5 Chaînes de traitement 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

#10 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
° 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non 
toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans là 
rétention d'une cuve de traitement, 

2.5.6 Aires de chargement et de déchargement 

1 ny a pas de chargement ou déchargement par camion citerne sur le site. 
Le chargement et déchargement des produits liquides dangereux ou polluants se fait sous la 

surveillance du personnel. Les opérations de déchargement et chargement ont lieux sur une 
surface étanche. Si celle-ci n'est pas équipée d'une rétention, le personnel est formé à intervenir 
en cas de déversement accidentel et équipé des moyen de conlinement (obturateurs, absorbants, 
boudins..) nécessaires 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

2.5.7 Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont 
convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 

de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin 
d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons, 
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L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 

l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux 
chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des etiluents devant subir 

un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

2.5.8 Dispositif de confinement des eaux d'incendie 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris 
les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre 

dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et, si besoin, un traitement appropr 

Le bassin de confinement a un volume de 143 m3. 

Les organes de commande et/ou les dispositifs de confinement nécessaires à la mise en service 
de ce bassin doivent pouvoir être opérationnels et/ou actiannés en toutes circonstances. 
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DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION 
  

1 _DONNÉS DE SÉCURITÉ - ÉTIQUETAGE 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains 
usés, bains de rinçage... : les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail 
permettent de satisfaire à celte obligation. 

Les cuves de traïtement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le 
nom des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

2 STOCKAGE DES PRODUITS DANGEREUX 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de cyanure et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le 
local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux 
doivent être pourvus de fenneture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée 
donnant sur l'extérieur. 

3 EXPLOITATION DE L'INSTALLATION 

33.1 Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permelire en tautes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, 
rétentions, canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après 
toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. 
Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement 
des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs 
nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 
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3.3.2 Consignes de sécurité 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles 
spécifient notamment : 

+ la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité ; 

«les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

° la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans 
l'installation ; 

+ _les opérations nécessaires à l'entretien el à la maintenance, notamment les vérifications 
des systèmes automatiques de détection ; 
les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à 
l'article 2.5.9. 

L'exploitant a l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ou 
d'incident conformément aux dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

3.33 Schéma de l'installation 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation 

des eaux et des liquides concentrés de toute origine 
Ge schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 

d'incendie et de secours. 

3.34 Accès aux dépôts de produits toxiques 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ant accès aux dépôts de 
cyanures et autres substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains. 

Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en 
conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un 

conteneur. 

33.5 Stocks de produits ou matières consommables utilisés pour assurer la 
protection de l'environnement 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment 
résines échangeuses d'ions, manches de fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH 

4 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
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= les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

= les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des installations 
électriques, vérification des extincteurs, diagnostic amiante, etc.) 

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, une version papier 
doit être à disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Toutes les 
pièces archivées doivent être conservées au minimum 5 ans. 
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PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

411 Compteurs d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont 
munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont 
régulièrement relevées et le résultat est enregisiré et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

412 Disconnecteurs 

L'alimentation en eau raccordée à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau 
potable est équipée d'un système de disconnection, en application du code de la santé publique, 
destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être palluée. Chaque disconnecteur 
est vérifié régulièrement et entretenu. 

4.13 Réseau d'eau incendie 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

Secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

414 Coupure d'alimentation 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation, Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. 

4.15 Consommation spécifique de l'installation 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation 
d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », 
la plus faible possible. 
La consommation spécifique de l'installation n'excède pas 4 litres par m2 de surface traitée et par 
fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
«les eaux de rinçage ; 
+ _ les vidanges de cuves de rinçage : 
+ les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement 

spécifique des effluents ; 
les vidanges des cuves de traitement ; 
les eaux de lavage des sols ; 
les ellluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 
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Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
+ les eaux pluviales ; 

les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à 
l'entraînement du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en 

fonction des consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne 
déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé, La consommation spécifique est 
exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

Il ÿ a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quite un bain de traitement et doit subir un 
rinçage (quel que sait le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 

représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le 
résultat et le mode de caleul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs 
de ce calcul. 

A la demande de l'exploitant, l'arrêté préfectoral d'autorisation peut adapter les valeurs limites 
d'émission en concentration définies à l'article 4.3 du présent arrêté et la consommation spécifique 
fixée par le présent article, conformément aux dispositions de l'article 22 de l'arrêté ministériel du 
80 juin 2006 

4.16 Niveaux de prélèvement d'eau autorisés 

  

L'installation est autorisée à prélever les quantités maximales d'eau définies ci-dessous : 
  

  

  

Point de prélèvement Quantité horaire Quantité journalière Quantité annuelle 
maximale maximale maximale 

Réseau public 15 mn 2,5n° 600m° 1]         
  

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

2 _GESTION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

421 Dispositions générales 

ll n'y a pas de rejet d'eaux résiduaires au réseau public d'assainissement sur le site. Les eaux 

résiduaires produites par l'activité sont soit traitées et recyclées soit éliminées en tant que déchets. 

De manière générale, le réseau de collecte est de (ype séparalif permettant d'isoler les eaux 
résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, eaux pluviales polluées.) des eaux 
pluviales non susceptibles d'être polluée: 
Îls sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositit 
de mesure du débit. 

  

Les effluents liquides rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents, Ces effluents ne contiennent pas de 
substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

LS



Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 
automatiques. Il est mis à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

ainsi que des sorvices d'incendie et de secours 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les 
eaux résiduaires polluées constituent : 

+ @ soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à 
cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre 7 du présent arrêté : 

+ @ soit des effluents liquides visés par le présent article qui Sont traités dans la station de 
traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

Tout déversement d'eaux résiduaires en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, 
infilration..), total ou partiel, est interdit. 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres rapprochés des captages d'eau potable est interdit. 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des 
effluents. Ils devront notamment respecter les valeurs limites d'émission fixées à l'article 4.3 du 
présent arrêté. 

4.2.2 Raccordement à une station d'épuration collective 

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle n'est envisageable 

que dans le cas où l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est 

apte à acheminer et traiter l'effluent industriel dans de bonnes conditions. 

L'étude d'impact atteste de l'aptitude précitée, détermine les caractéristiques des effluents qui 
peuvent être admis sur le réseau et précise la nature ainsi que le dimensionnement des ouvrages 
de prétraitement prévus, le cas échéant, pour réduire la pollution à la source et minimiser les flux 
de pollution et les débits raccordés. Les incidences du raccordement sur le fonctionnement de la 

station, la qualité des boues et, s'il y a lieu, leur valorisation sont en particulier étudiées au regard 
de la présence éventuelle de micropolluants minéraux où organiques dans les effluents rejetés. 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral d'autorisation délivré au titre de la législation des 
installations classées s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau 
public délivrée, en application de l'article L. 1381-10 du code de la santé publique, par les 
collectivités auxquelles appartient le réseau. 

3 VALEURS LIMITES DE REJET 

431 Dispositions générales 

Les rejets doivent respecter les caractéristiques suivantes : 
ele pH doit être compris entre 6,5 et 9; 
+ la température doit être inférieure à 30 * 

  

43.2 Valeurs limites de rejet 

Les rejets accidentels respectent les valeurs limites en concentration et en flux fixés dans le 

tableau suivant : 
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Polluant Valeur limite en concentration (mg/l) | Valeur limite en lux 
Rejet raccordé (jour) 

Ag 0,5 1 
Al 5 £ 
AS 01 Î J 

Cd 0.2 Î 
LL CV 01 f 

Cri 2 1 
cu 2 1 1 

Fe 5 l 

CL Hg 005 1 
Ni 2 1 
Pb 0,5 ? 

sn 2 Ï 
Zn 3 i 

MES Ï 30 L 

CN aisément lbérables di L 
F 15 ? 

Azote global 150 1 
P 50 1 

DCO 600 ü 4} 

Indice HE 5 1 
AOX G 1 

Tibutylphosphate 4 ? 
£ Phénol et dérivés Non détectés 

  

Les valeurs limites d'émission en concentration sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration 
excéder le double de la valeur limite. 
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INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS LIQUIDES J 
  

dL CONCEPTION, EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE 

TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
  

Il ny a pas de rejet d'eaux résiduaires au réseau d'assainissement public. Les eaux polluées sont 
traitées et recyclées. 

Les installations de traitement des effluents recyclés sont conçues de manière à tenir compte des 
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à 
l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 
périodiquement et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces 
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La détoxication des eaux de rinçage est effectuée en continu. 

2 LUTTE CONTRE LES ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
efiluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, 
de traîtement..) dificiles à continer, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le 
voisinage (éloignement... 

  Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des 
procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de 
stockage ou de traitement, ou dans les canaux À ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et, si 

besoin, ventilés. 
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  PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

À CAPTATION DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains 
sont captées. Elles respectent au niveau du rejet les Valeurs limites définies à l'article 6.2 du 
présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz où 
vésicules émis par rapport à leur débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 
traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

2 VALEURS LIMITES D'EMISSION DANS L'AIR 

La teneur en polluants avant rojet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites 
fixées comme suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre 
cube rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression 
(101,825 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

  

  
  

  

Polluant Rejet direct (en mg/m*) 

Acidité totale exprimée en | 05 | 
HF, exprimé en F 2 _ I 
{Cr Total [ 1 
Crvi 0,1 

Ni 5 
CN À 7 
lAlcalins, exprimés en OH 10 
NOXx, exprimé en NOz 200 
50: 100 
NH 30 

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut 

excéder le double de la valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut 
selon les méthodes de référence reconnues.



  

  

DECHETS 

1 PRINCIPES DE GESTION 

7.11 Responsabilité du producteur des déchets 

    xploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets issus de ses 
activités et en limiter la production et la toxicité. 

11 veille à ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la 
récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet 
dans le milieu naturel de tout autre produit sont réalisées dans des conditions qui ne sont pas de 
nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter 

aticinte à la santé de l'homme et à l'environnement 

  

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à : 

+ prévenir où réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
fabrication et en adoptant des technologies propres, 
limiter les transports en distance et en volume, 

+ trier, réemployer, recycler, ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets 
des matériaux réutlisables ou de l'énergie, 

* choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 

économiquement acceptable, 
» s'assurer du bon traitement ou du prétraitement de ses déchets notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou par Voie thermique, 
+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

TA Filières « déchets » 

L'exploitant dirige les déchets qu'il produit ou détient dans les filières de gestion spécifiques 
lorsque ces dernières existent. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à 546-72 du code de l'environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valarisables ou 
de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-8 à 543-16 du code 
de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié par l'arrêté ministériel du 23 septembre 
2005). Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arréi 
ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R 543-124 à 543-136 du code de l'environnement relatifs à la mise sur le marché des piles 

et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543- 
137 à 543-152 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des pneumatiques usagés. Les



pneumatiques usagés ne peuvent être remis qu'à des collecteurs agréés en application de l'arrêté 
ministériel du 8 décembre 2003 relatif à la collecte des pneumatiques usagés. 

713 Compatibilité avec le plan d'élimination des déchets industriels 
spéciaux 

Les circuits de traitement des déchets industriels spéciaux adoptés par l'exploitant sont 
compatibles avec les orientations définies dans le plan régional approuvé. 

714 Conception et exploitation des installations internes de transit des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux métériques, d'une pollution des eaux supericielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, le transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques soullées. 

715 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir la 
protection des intérêts visés à l'article LS11.1 du code de l'environnement. || s'assure notamment 
que les prestataires auxquels il fait appel pour assurer la collecte, le traitement et l'élimination des 
déchets qu'il produit ou détient disposent des autorisations et, le cas échéant, des agréments en 
application des titres ler et IV du livre V du code de l'environnement 

7.16 Traçabilité des circuits de traitement des déchets 

La traçabilité des circuits de traitement des déchets est réalisée conformément aux dispositions 
des arücles R 541-42 à 541-46 du code de l'environnement relatif au contrôle des circuits de 

traitement des déchets et des textes pris pour son application: 

717 Transpoit 

Avant toute remise de déchets à un transporteur, l'exploitant vérifie que son transporteur satisfait 
les obligations fixées par les articles R 541-49 à 541-58 du code de l'environnement relatif au 

transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

718 Déclaration à l'administration 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008, l'exploitant déclare 
chaque année à l'administration la nature, les quantités et la destination des déchets dangereux 
produits, dans la mesure où la quantité totale de déchets produits par an excède 10 tonnes. 

La déciaration est effectuée par voie électronique avant le 1er avril de l'année en cours pour ce qui 
concerne les données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. 
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2 GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

724 Organisation 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés issus des 

actités qu'il exerce. 

L'organisation qu'il met en place pour satisfaire les principes et prescriptions fixés à l'article 7.2 du 
présent arrêté est décrite et tracée. Le document correspondant spécifie les responsabilités de 
chaque intervenant des processus de gestion des déchets mis en œuvre dans l'établissement. Ce 
document est régulièrement mis à jour et est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

722 Référence à l'étude Déchets 

Les dispositions proposées par l'exploitant dans son étude déchets et ses compléments, et qui ne 
sont pas en contradiction avec les objectifs ou les prescriptions particulières du présent arrêté, 
sont rendues applicables par le présent arrêté. 

Pour un déchet donné, le changement de la filière d'élimination fait systématiquement l'objet d'une 

note justificative précisant l'impact de la modification sur l'environnement et les dangers induits. 
Cette note est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant réalise chaque année un document de synthèse présentant les évolutions intervenues: 
dans les filières de traitement des déchets par rapport à celles retenues dans l'étude déchets et 
ses compléments. Cette synthèse est transmis à l'inspection des installations classées au plus tard 
le 1% avril de l'année en cours pour les données de l'année précéciente. 

7.23 Stockages sur site 

7.2.3.1 Plan des zones d'entreposage et de stockage provisoire des déchets. 

L'exploitant établi et tient à jour un plan des zones de stockage et de regroupement des 
déchets. Ce plan précise, pour chaque zone repérée, la nature et la quantité des déchets qui y 
sont entreposés où stockés provisoirement 

Le plan visé à l'alinéa précédent est régulièrement mis à jour, a minima une fois par trimestre. Il 

est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

7.2.3.2  Quantités stockées 
La quantité totale de déchets générés en grande quantité présente sur le site ne doit pas dépasser 
10 tonnes. Cette disposition vise à la fois les déchets dangereux et les déchets non dangereux 

Pour les déchets dangereux et non dangereux produits en quantité inférieure à 500 kgfan, 
l'exploitant est tenu de procéder à leur évacuation a minima une fois par an. 

7.2.3.3 Organisation des stockages 
Toutes les précautions sont prises pour que : 

+ _les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

+ _ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, 
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+ _les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet. 
+ _les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent 

pas être gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et 
portent les indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne_ peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets 
compatibles et sur des aires affectées à cet effet, Toutes les précautions sont prises paur limiter 
les envois. 
7.2.3.4 Dispositions particulières à certains déchets 

Sans objet 

73  ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

734 Dispositions générales 

L'exploitant autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité, 

dont les principaux sontles déchets visés par les aricles R 541-7 et 541-8 du code de 
l'environnement relatifs à la classification des déchets sous les rubriques suivantes 

+ 11 02 : déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et 
autres matériaux ; 

1103 01 : déchets cyanurés ; 

* 15: emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants 

et vêtements de protection non spécifiés ailleurs ; 
+ 16 03 : loupés de fabrication et produits non utilisés ; 

+ 1607: déchets provenant du nettoyage de cuves et fûts de stockage et de transport. 

° 160 506 : déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses 

l'air libre est interdit.    Tout brûlag 

Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit 

7.3.2 Expédition 

Toute expédition de déchets dangereux vers l'extérieur fait l'objet d'un bordereau de suivi de 
déchets dûment renseigné, établi en application des articles R 541-42 à 541-46 du code de 
l'environnement relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets et de l'arrêté ministériel 
du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire de sui des déchets dangereux. La copie des 
bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée à minima pendant cinq ans et est tenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'enlèvement et de transport l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement 
ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la 

protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant 
renseigne l'annexe 1 du bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à la 
disposition de l'inspectian des installations classées. 
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733 Élimination des déchets hanals 

L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les 
métaux, … en vue de faciliter leur valorisation. 

  

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables 

et non souillés par des produits toxiques où polluants ne peuvent être éliminés que dans des 
installations dûment autorisées ou déclarées en application du titre 1“ du Livre V du Code de 
l'Environnement, L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au 
sens de l'article L 541.1 de Code de l'Environnement. 

  

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation par filière des déchets qu'il 

produit . Ce bilan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées à compter du 

15 avril de chaque année pour les données de l'année précédente. 

734 Caractérisation des déchets dangereux 

La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des 

déchets et son potentiel dangereux. 

L'exploitant procède a minima un fois par an à la caractérisation des déchets dangereux issus de 
ses activités, 

Une nouvelle caractérisation est conduite dès qu'une modification des matières premières mises 
en œuvre ou du procédé de fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d'avoir un 
impact sur les caractéristiques de ce dernier. 

Les résultats des essais de caractérisation des déchets dangereux réalisés en application du 

présent article sont consignés dans une fiche d'identification tenue à jour. Cette fiche comporte a 
minima les informations suivantes : 

+_ le code du déchet selon la nomenclalure en vigueur, 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 
la filière d'élimination prévue, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (composition organique et minérale), 
les risques que présente le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

Les fiches d'identification des déchets sont tenues à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les certificats 
d'acceptation préalable des déchets dangereux par les exploitants des installations de traitement 
destinataires desdits déchets. Ces cenificats ne peuvent avoir une validité supérieure à un an. 

735 Élimination des déchets dangereux 

L'exploitant réalise un premier tri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation. 
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Les déchets dangereux ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées ou 

déclarées en application du titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques où susceptibles d'entraer des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ces emballages doivent être éliminés comme 

des déchets dangereux dans les conditians définies au présent arrêté 

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation par filère des déchets qu'il 
produit . Ce bilan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées à compter du 
1° avril de chaque année pour les données de l'année précédente 

7.3.6 Élimination des appareils contenant des PCB 

Sans objet 

73 Registre d'élimination des déchets 

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'il produit ou 
détient. 

Ce registre contient a minima les informations suivantes : 

+ La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 avril 2002 fixant 
la nomenclature des déchets ; 
La date d'enlèvement ; 
Le tonnage des déchets : 
Le numéro du bordereaux de suivi de déchets émis 

+ La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 
opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes IA et 1-8 de la 
directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 
Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 
Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 
déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

+ Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur 
numéro de récépissé conformément aux articles R 541-49 à 54158 du code de 
l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

+. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans 
les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, recanditionnés, 
transformés ou traités ainsi que la date du tratement des déchets dans l'installation 
destinataire finale ; 

«Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 
récépissé conformément aux articles R 541-49 à 541-58 du code de l'environnement. 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Il sont conservés sur le site pendant une durée minimale de cinq ans. 
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8 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS ] 
  

8.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALE 

811 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

8.12 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

8.13 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirène, avertisseur, haut-parleur 
.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

8.21 Valeurs Limites d'émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À  (LAM) du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en 
fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt) 

Les émissions sonores dues aux activités de l'installation ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fxées dans le tableau ci-dessous, dans les zones 
à émergence réglementée. 

  

  

      

Niveau de bruit ambiant existant dandEmergence admissible pour lafEmergence admissible pour la] 
les zones à émergence réglementée période allant de période allant de 22h à 7h, 
(incluant le bruit de l'établissement) | 7h à 22h, sauf dimanches et | ainsi que les dimanches et 

jours fériés jours fériés 
Supérieur à 35 dE(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) SE) il 4480) 
Supérieur à 45 dB(A) Ï 5 dB(A) | 3 dB(A) 
 



8.2.2 Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

PERIODES 
PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
{sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore limite 
admissible   

60 dB(A) 

  
50dB(A) 

  

Dans le cas où le bruit ambiant est supérieur aux valeurs définies dans le tableau ci-dessus, la 
valeur maximale admissible en limite de propriété est égale au niveau sonore ambiant. 

Ces niveaux de bruits sont compatibles avec les valeurs limites d'émergence fixées à l'article 8.2.1 
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9SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS ] 

91 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

L'exploitant effectue une surveillance de ses émissions comprenant les mesures et analyses 
définies au présent titre. Elle est réalisée sous sa responsabilité et à sa charge dans des 

conditions (polluants et périodicité) précisées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Pour les installations n'étant pas soumises à une limite de concentration, la surveillance porte sur 

la vérification du respect des flux de polluant autorisés. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut 
selon les méthodes de référence reconnues. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support 
prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils doivent 

être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet 

9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

924 Auto surveillance des émissions atmosphériques 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 
° le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 
le fonctionnement des ventilateur 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents 
atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral d'autorisation est 
réalisée au moins une fois par an selan les normes en vigueur au niveau de chaque exutaire 
sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation 
des émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

  

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont 
contrôlées dans l'année suivant la mise en service. 

9.2.2 Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif 
de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé quotidiennement 
Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

9.2.3 Auto surveillance des eaux résiduaires 

923.1 Principes généraux 
In'y à pas de rejet d'eaux résiduaires dans le réseaux d'assainissement public.



L'exploitant définit un programme de contrôle du ban fonctionnement de la station de traitement 

des eaux recyclées. 

En cas de modification des installations susceptible de créer des rejets au réseau, l'exploitant en 
informe le préfet et propose la mise en place d'une autosurveillance et d'un contrôle par un 
organisme extérieur adaptés. 

9.24 Présomption de pollution des sols 

En cas de présomption de pollution des sols, une surveillance appropriée des sols est mise en 
œuvre par l'exploitant. 

9.3 SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

9.3.1 Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du présent titre, notamment 
celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. II prend si nécessaire et 
sans délai les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnemient 

Si les résultats des mesures effectuées au titre de l'article 9.2.4 du présent titre mettent en 
évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si 
ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat de ses 
investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

9.4.1 Déclaration annuelle des émissions 

Les émissions des installations de traitements de surfaces sont déclarées conformément aux 

dispositions de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
des installations classées soumises à autorisation. 

9.5 CONTRÔLES INOPINÉS 

L'inspection des installations classées peut À tout moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements et analyses d'effluients liquides ou gazeux, des déchets où de sols, ainsi que des 
mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvements et d'analyses sont à la charge de 
l'exploitant. 
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